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La troupe internationale 
Gospel pour 100 voix vient 
chanter et partager sa bonne 
humeur au Zénith.

L’ONG Ressources humaines 
sans frontières veut faire de 
l’Occitanie une pionnière de la 
lutte contre le travail forcé.
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L’ancien joueur du Stade 
Toulousain accompagne les 
enfants grâce au rugby et à son 
association Terres en Mêlées.

Une main baladeuse, 
un “Joli petit cul !”… 
Le harcèlement sexuel 
concerne toutes les 
femmes. Cette semaine le 
JT explore des outils pour 
ne plus rester silencieux.

L’hebdo à effeuiller
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HARCÈLEMENT DE RUE :  
LA RIPOSTE S'ORGANISE
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C’est une histoire que n’importe quelle femme pourrait ra-
conter. La mienne se déroule dans le métro toulousain. J’ai 
19 ans. Un homme d’une quarantaine d’années entre dans 
la rame. Je suis debout contre l'un des strapontins. L’af-
fluence est forte mais pas au point que les voyageurs soient 
collés les uns contre les autres. 

L’homme se place à côté de moi, contre les portes. La rame 
se met en route. Puis, au fil des ballotements du métro, je 
sens un objet se rapprocher de mes jambes. Cela vient de cet 
homme. Il tient dans la main des documents enroulés et vient 
de les frotter contre ma cuisse. «Ça doit être involontaire», me 
dis-je. Puis, nouvelles secousses et ses feuilles remontent un 
peu plus haut. Je continue de penser qu’il ne fait pas atten-
tion. D’autant qu’il regarde dans une autre direction, le vi-

sage impassible. Puis vient un troisième contact, cette fois 
clairement dirigé vers mon entrejambe. Je me tourne de 3/4, 
tente de pousser son document de la main. Il ne regarde tou-
jours pas. J’entame un monologue intérieur.

– «Bon, je fais quoi ? Je lui crie dessus ? Je fais un  
scandale ?»

– «Attends, s’il ne fait pas exprès, tout le monde va me prendre 
pour une folle. Ce n’est pas possible d’être aussi pervers. Ça 
doit être involontaire…»

Revoilà les feuilles cherchant mon entrejambe. Je pousse sa 
main plus violemment. Je bouillonne intérieurement. Mais 
aucun son ne sort de ma bouche. Toujours pas de réaction de 
sa part. Toujours ce regard dans le vide. Arrive ma station. Je 
sors. Honteuse de n’avoir osé rien dire. Une histoire comme 
celle-ci, toutes les utilisatrices des transports en commun en 
ont une. Comment ont-elles réagi ? Probablement par évi-
tement, par un silence gêné. Ce jour-là dans le métro, j’au-
rais aimé avoir du courage et des outils pour me défendre. 
Heureusement, aujourd’hui, la parole se libère, dans les dis-
cussions et sur les réseaux sociaux. Les pouvoirs publics com-
mencent à se saisir de la question. Des associations se créent. 
Des ateliers permettent d’apprendre à réagir à ces situations. 
De quoi espérer que la honte change enfin de camp. 

« Je bouillonne intérieurement. 
Mais aucun son ne sort de ma bouche »
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LÈCHE-VITRINE 
Mets d'Olivia,  
voyage culinaire de Praia à Brasília 
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EN IMMERSION 
À la recherche des objets trouvés
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LA QUESTION
Pourquoi la mairie travaille 
(presque) aux bains douches ? 
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tâches effectuées ne figurant pas 
dans le contrat de travail) en sont 
un autre», explique Martine Com-
bemale, directrice de l’Organisa-
tion non gouvernementale Res-
sources humaines sans frontières, 
fondée pour que «chacun puisse 

vivre dignement de son travail.» 
Les enfants sont aussi concernés 
par le travail forcé. «Leur nombre 
augmente avec l’arrivée des mi-
grants en France. Car, comme les 
adultes, ils sont vulnérables, isolés. 

« L’Occitanie doit être le fer-de-lance 
dans cette lutte. » 

On estime que 80 000 personnes 
sont victimes de travail forcé en 
France, selon l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT). Parmi 
elles, des hommes et des femmes 
employés abusivement par des 
sociétés du bâtiment travaux  
publics et du secteur agricole. 
«L’OIT a déterminé des indica-
teurs qui permettent d’identifier le 
travail forcé en entreprise. L’isole-
ment des personnes, qui ne parlent 
pas français, en est un. Les condi-
tions de travail difficiles (heures 
supplémentaires non payées et 

Non scolarisés, ils travaillent la nuit 
dans les entreprises de nettoyage 
qui emploient leurs parents.»
La région Occitanie n’est pas 
épargnée. Mais dans quelle  
mesure ? Martine Combemale 
ne donne aucun chiffre. Et pour 

cause. «La mission de l’ONG n’est 
pas de comptabiliser les travail-
leurs forcés ni de les dénoncer mais 
de prévenir les risques par des ac-
tions ciblées.» Première pierre à 
l’édifice : l’ONG convie collectivi-

tés et syndicats à se réunir autour 
d’une table ce lundi 20 février. 
«Cette conférence est le préam-
bule d’un défi : l’Occitanie doit être 
le fer-de-lance dans cette lutte. 
Chaque participant doit devenir ac-
teur en prenant un engagement sur 
dix ans avec solutions concrètes à 
l’appui.» 
Un challenge qui passe aussi par 
la formation, à commencer par 
celle des chefs d’entreprise. Une 
journée de prévention aux risques 
du travail forcé dans le bâtiment 
est organisée le 21 février pour 
présenter les bonnes pratiques de 

Le travail forcé, 
une cause collective

PRÉVENTION. Et si l’Occitanie devenait la première région 
de France engagée dans la lutte contre le travail forcé des adultes 

et des enfants ? C’est le vœu de l’ONG toulousaine Ressources 
humaines sans frontières, qui mène des actions de sensibilisation 

auprès des entreprises et des particuliers. 

 /// Audrey Sommazi

détection des cas de travail forcé 
dans le secteur. 
Pour encourager le grand public 
à faire preuve de vigilance, l’ONG 
propose une réunion d’informa-
tion le 22 février et ouvre une 
permanence mensuelle à l’Espace 
des diversités et de la laïcité, dès 
le mois de mars. «Ce bureau, tenu 
par des bénévoles, permettra de 
renseigner et d’identifier des si-
tuations de travail forcé avant de 
diriger les personnes vers des struc-
tures comme le Comité contre l’es-
clavage moderne.» 

► GRAND ANGLE

@AudreySommazi
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à : redaction@lejournaltoulousain.fr  
Mettre en objet : Jeu Week-ends.   
*Dans la limite des stocks disponibles



4 JOURNAL TOULOUSAIN  #726
Jeudi 16 Février 2017  ///  www.lejournaltoulousain.fr► EN VUE

  Depuis sa création en 
2012, Terres en Mêlées est venue 
en aide à près de 50 000 enfants à 
travers le monde. «Nous menons 
des actions d’éducation autour 
du rugby», explique Pierre Gony. 
Permettre l’accès au sport n’est 
cependant pas l’unique mission. 
«Nous nous engageons également 
pour l’émancipation des filles dans 
certains pays, le développement de 
la jeunesse, l’inclusion sociale, l’ou-
verture culturelle…» 

  Pierre Gony jongle entre 
une carrière d’éducateur sportif 
et un poste de rugbyman pro-
fessionnel au Stade Toulousain 
quand il décide de tout plaquer. 
«À 25 ans, j’avais remporté les 
titres que je visais, aidé les enfants 
que je voulais aider. Il était temps 
pour moi de réaliser d’autres rêves 
et de briser mes chaines», se rap-
pelle-t-il. Aventurier dans l’âme et 
passionné de voyage, il se lance 
donc dans «cette folle aventure» 
qui rallie «l’exploration du monde, 
le dépassement des clichés, la ren-
contre et l’échange.»

 «La force d’une équipe de 
rugby réside dans sa capacité à al-
ler de l’avant, à gagner du terrain 
tous ensemble», raconte-t-il. Des 
principes que les centaines d’édu-
cateurs bénévoles s’efforcent de 
transmettre aux plus jeunes. Ne 
laissant place ni au jugement ni 
au rejet, ce sport permet «aux 
enfants d’exister, d’être valorisés», 
déclare l’ancien joueur du Stade 
Toulousain. 

 C’est ainsi que les cen-
taines de jeunes passionnés se 
qualifient. Ce mot choisi pour ré-
sumer leur état esprit a plusieurs 
significations. En Nigérian il veut 
dire "équipe", en Berbère "uni-
vers" et en Togolais "père".  

 2017 commence bien 
pour Terres en Mêlées. «La Fé-
dération française de rugby vient 
de faire de nous son allié pour le 
développement de la discipline à 
l’international», se félicite Pierre 
Gony. Une véritable consécra-
tion pour les jeunes bénévoles à 
travers le monde «qui ont donné 
de leur temps, de leur santé et de 
leur personne.» Mais pas question 
de s’arrêter en si bon chemin. 
Désormais, pour le fondateur de 
l’association, l’objectif est «de se 
renforcer pour pouvoir en vivre fi-
nancièrement.»

Valeurs

FadaAlors qu’il traverse une période d’adolescence tu-
multueuse, Pierre Gony reçoit le soutien d’un édu-
cateur et trouve une raison de vivre dans le rugby. 
Aujourd’hui, à 32 ans, il vient à son tour en aide aux 
enfants d’ici et d’ailleurs par le biais de son associa-
tion Terres en Mêlées. Lui et «sa bande de fadas», 
leurs permettent de s’épanouir via la pratique de 
ce sport.

 /// Par Israa Lizati   

Transmettre

 IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

PIERRE GONY
Au-dessus de la mêlée

Poème de rue 

Une trêve 
chez les pompiers 
Après trois mois de conflit, les 
pompiers de Haute-Garonne 
arrêtent la grève. Un protocole 
d’accord a été proposé par le Ser-
vice départemental d’incendie et 
de secours, leur organisme de 
tutelle. Une réunion est prévue le 
21 février entre la CGT et le Sdis 
pour évoquer les derniers désac-
cords. 

       C’est, en kilos, 
la quantité de verre que 

chaque Toulousain a trié en 
2016. C’est 10% de plus qu’en 

2014. Mais c’est moins que 
la moyenne nationale. Pour 

rattraper le retard, Toulouse 
Métropole et Eco-Emballages 

ont déployé 414 containers 
supplémentaires pour 

accroître de 30 % la collecte 
d’ici 2018. 

Espoir contre  
le cancer

22 

La prose investit la ville. Jusqu’au 
22 février, quarante pancartes 
affichant onze phrases de poètes 
contemporains vont rempla-
cer des panneaux publicitaires 
de Toulouse. Une initiative de  
la Cave Poésie.

Pour la première fois, des 
scientifiques toulousains 

ont réussi à reproduire 
une mini-vessie à partir de 

cellules souches d’un organe 
malade. Cette technique 
permettra de tester des 

traitements sur l’organoïde 
avant de les administrer aux 

patients cancéreux.  
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«Bah, c’est parce qu’avant, c’était 
des douches municipales», lâche 
Rachid, dont le stand de fruits et 
légumes est installé juste en face 
de la fameuse plaque, au niveau 
du marché couvert de Saint-Cy-
prien. Effectivement, la réponse 
était dans l’intitulé de la ques-
tion. On comprend son air mo-
queur. 
Qu’à cela ne tienne, la rédaction 
veut en savoir plus. L’informa-
tion n’attend pas. Direction donc 
le numéro 20 de la place Jean 
Diebold. Juste en dessous de 
la mosaïque de grès, une porte 
d’entrée. Une fois le seuil franchi, 

pas d’odeur de savon ni de Tou-
lousains en peignoir. «Vous êtes à 
la Maison de la citoyenneté», ex-
pliquent deux femmes à l’accueil, 
toutes habillées. «Le bâtiment des 

douches municipales a été démoli, 
seule la plaque de l’entrée reste», 
affirme Dalila avant de raconter 
l’histoire des lieux. Un récit confir-
mé par les auteures de "Toulouse 
secret et insolite", Corinne Clé-
ment et Sonia Ruiz.

Le pavillon des douches munici-
pales, imaginé par les architectes 
Milloz et Montariol, a été inaugu-
ré en 1931. La municipalité socia-
liste de l’époque multipliait alors 

l’installation de structures d’hy-
giène dans la ville : tout-à-l’égout, 
usine d’épuration et piscines sont 
notamment venus améliorer le 
quotidien des habitants. Grâce à 
l’infrastructure de Saint-Cyprien, 
les Toulousains pouvaient alors 

accéder à 24 nouvelles cabines 
pour la somme de 1,25 franc. 
Mais après plus de 60 ans d’exis-
tence et la généralisation des 
salles de bains privées, les clients 
se sont faits de plus en plus rares. 
En 1992, l’établissement est fi-
nalement démoli puis remplacé 
par une annexe de la mairie et le 
commissariat du quartier. Seule 
la mosaïque reste en place, ul-
time témoignage du passé savon-
neux du bâtiment.  
La Maison de la citoyenneté a in-
vesti les lieux en 2013 et y accueille 
les riverains en quête d’accompa-
gnement administratif. «Ça nous 
arrive de voir arriver des anciens 

Pourquoi la mairie travaille (presque) 
aux bains douches ? 

PLOUF. En face du marché de Saint-Cyprien, une enseigne 
attire les regards. Sur un bâtiment moderne, une surprenante 
mosaïque ancienne annonce des douches municipales. 
À une époque où quasiment tout le monde dispose 
d’une salle de bain, qu’est-ce que ça vient faire là ?  

 /// Par Marine Mugnier
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 LE BUREAU DES QUESTIONS EXISTENTIELLES

du quartier. Des gens qui venaient 
se laver ici avant et qui veulent voir 
comment sont les lieux aujourd’hui. 
Ils sont surpris de l’évolution !» 
lâche Dalila en souriant. Mais pas 
d’atteinte à la pudeur à l’horizon, 
ni Ève ni Adam n’ont encore passé 
la porte : la plupart des habitants 
du quartier se sont visiblement 
habitués à la nouvelle fonction du 
bâtiment. Marie, debout derrière 
le comptoir de l’accueil, nous ras-
sure : «Aujourd’hui, les gens ne se 
trompent plus et ne viennent plus 
demander une douche.» 

« Ça nous arrive de voir arriver des anciens 
du quartier qui venaient se laver ici »

@MarineMugnier
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HÉ MADEMOISELLE ! Une main baladeuse, un “Joli petit cul !”, un homme qui vous suit 
dans la rue… Si le harcèlement sexuel prend des formes différentes, il concerne 
toute la gent féminine. Ce phénomène est pourtant sous-estimé. Plusieurs acteurs 
ont néanmoins décidé de ne pas rester indifférents. Campagnes de sensibilisation 
dans les transports, cours de self-défense, idées pour concevoir une ville plus accueillante 
pour les femmes... le JT explore des outils pour ne plus rester silencieux. 

HARCÈLEMENT DE RUE :  
LA RIPOSTE S'ORGANISE

D
ÉC

O
U

VR
IR

Endroits clos, affluence, arrêts 
définis… Les transports en com-
mun sont le lieu idéal pour voir se 
développer des comportements 
déplacés et sexistes vis-à-vis des 
femmes. Une étude de la Fédé-
ration nationale des associations 
d'usagers des transports (Fnaut), 
menée en 2015, révèle d’ailleurs 
que 100% des utilisatrices des 
transports collectifs ont été vic-
times de harcèlement. 
À Toulouse, «une quarantaine de 
plaintes sont déposées chaque an-

née», précise Jean-Michel Lattes, 
président de Tisséo. Les asso-
ciations, elles, mettent plutôt 
en lumière le chiffre de 260 faits 
d’incivilités à caractères sexistes 
constatés, mais pas forcément 
suivis de poursuites judiciaires. 
La Ligue des droits de l’Homme 
(LDH) s’est également emparée 
du problème : «Seules 2% des 
femmes portent plainte, l’ampleur 
du problème est donc bien plus 
important que ce que pensent les 
pouvoirs publics», constate Phi-
lippe Lebailly, porte-parole du 
pôle "Harcèlement sexiste dans 
les transports" au sein de la LDH 
Toulouse.
C’est donc naturellement que le 
mouvement s’est associé à l’Asso-

ciation des usagers des transports 
de l’agglomération toulousaine et 
de ses environs (Autate) pour sen-
sibiliser le grand public et saisir les 
décideurs. Une rencontre entre Tis-
séo, la LDH et l’Autate a d’ailleurs 
eu lieu en janvier dernier et une 
seconde est programmée le 24 fé-
vrier prochain. «Les élus semblent 
réceptifs à nos propositions pour 
mettre en place des actions efficaces 
comme les campagnes de sensibili-
sation permanentes, le contrôle des 
publicités sexistes, l’adaptation des 
transports aux horaires et aux tra-
jets contraints des femmes», com-
mente Agnès Defosse, adhérente 
de l’Autate.
«Mais tous minimisent l’ampleur 
de la situation», lance Philippe La-

 /// Par Séverine Sarrat bailly. «La preuve la plus flagrante 
reste l’absence de définition du 
harcèlement de rue dans la légis-
lation.» Le Haut conseil à l’égalité 
entre les femmes et les hommes 
s’y est lui risqué. Pour ce dernier, 
il s’agit «des manifestations du 
sexisme qui affectent le droit à la 
sécurité et limitent l’occupation de 
l’espace public par les femmes et 
leurs déplacements en son sein.» 
L'instance rappelle d’ailleurs la 
responsabilité des sociétés de 
transports en commun tenues à 
«l’obligation d’offrir des conditions 
maximales de sécurité aux per-
sonnes qu’elles transportent.»
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«En tant qu’étudiante, je 
termine parfois à 20h ou 
plus tard. Dans ce cas, je 
ne porte pas de jupe pour 

rentrer chez moi. »

Assia, 22 ans, étudiante. 

« Toutes les femmes que je 
connais ont été concernées 

au moins une fois. Il faut 
établir une loi pour lutter 
contre l’impunité. Mais 

aussi faire de la prévention 
sur le comportement 
à adopter face aux 

harceleurs.  »

Lorenzo, 36 ans, coiffeur

« Certains nous font "des 
compliments" et si l'on 
n’est pas réceptives, ils 
deviennent agressifs et 
insultants. Souvent par 

peur d’envenimer les 
choses, on ne répond 

pas. Il faudrait faire des 
campagnes comme celles 

contre les violences 
conjugales pour montrer 

la gravité du problème.. »

Jasmine, 24 ans, esthéticienne

 @severine_sarrat

 LE HARCÈLEMENT, UN TRAIN-TRAIN QUOTIDIEN ? 
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@severine_sarrat

«Pas une semaine ne passait sans 
que je n’ai à faire à des réflexions 
déplacées ou à des dragueurs 
plutôt insistants», se souvient 
Anouk Martin, ajoutant : «Toutes 
mes amies y ont eu droit aussi !» 
Des agissements que cette Pa-
risienne, récemment installée 
à Toulouse, juge oppressants 
quand ils sont récurrents. À 44 
ans, «je ne suis plus tellement em-
bêtée mais je m’aperçois qu’autour 
de moi, les choses ne changent 
pas.» 
Tout commence par des re-
marques sexistes qui sont «le pur 

produit des stéréotypes que nous 
avons engrangés depuis tout pe-
tit, les filles comme les garçons. 
Nos horizons sont ainsi limités 
et délimités, comme prédéfinis.» 
Pour Anouk Martin, psychologue 
de formation, c’est là que tout 
se joue. En recoupant les témoi-
gnages de femmes qu’elle suit 
en consultation, elle estime que 
l’éducation reçue participe à la 
banalisation des problèmes de 
harcèlement de rue, tant chez les 
femmes que chez les hommes. 
Mais de son cabinet parisien, elle 
finit par se sentir impuissante face 
à cette problématique. «J’ai alors 
cherché une association dans la-
quelle je pouvais lutter pour le droit 
des femmes tout en m’épanouis-

sant, et j’ai trouvé Stop harcèle-
ment de rue», précise-t-elle. De-
puis un an et demi, Anouk Martin 
s’investit pleinement pour «expli-
quer aux femmes que ce qu’elles 
subissent n’est pas normal, et 
qu’elles doivent porter plainte», 
mais aussi pour «faire comprendre 
aux hommes qu’il existe une dif-
férence entre la drague, même 
lourde, et le harcèlement.»

Elle profite d’une envie de rompre 
avec sa vie parisienne pour chan-
ger également d’horizon profes-
sionnel. En descendant dans la 
région toulousaine, elle souhaite 
s’investir et surtout agir pour 
cette cause qui lui tient désormais 

à cœur. Pas question donc de re-
prendre ses consultations, c’est à 
l’université Jean-Jaurès qu’elle se 
retrouve : «Je passe actuellement 
un master 2 "Genre égalité et po-
litiques sociales".» En revanche, 
Anouk Martin renoue rapidement 
avec l’antenne toulousaine de 
Stop harcèlement de rue.
Avec eux, elle organise des Chalk 
walk, ou Marche à la craie, du-

rant lesquelles elle retranscrit 
sur le sol des témoignages de 
femmes ayant été harcelées. «Les 
passants s’arrêtent, discutent, 
se sentent un peu plus concernés 
quand ils se rendent compte qu’ils 
ont forcément été témoins pas-

Engagée pour les femmes

NON C’EST NON !  Siff lets, regards insistants, 
insultes… Quelle femme n’a jamais subi 

de comportements déplacés dans la rue ? Certaines 
ont choisi de se mobiliser pour dénoncer 

ces agissements pervers, comme Anouk Martin, 
membre de l’association Stop harcèlement de rue.

 /// Par Séverine Sarrat

sifs ou victimes. C’est une petite 
victoire !» lance-t-elle. C’est jus-
tement quand elle occupe l’es-
pace public pour sensibiliser la 
population qu’elle mesure à quel 
point ce dernier n’est pas adapté 
à tout le monde : «On tolère que 
les femmes tracent d’un point à 
un autre mais pas qu’elles flânent. 
Nombre d’entre elles, en attendant 
sur le trottoir, se sont vu deman-
der combien elles prenaient… C’est 
inacceptable !» 
Le recul, voire la disparition, du 
phénomène passerait par l’éduca-
tion et les interventions dans les 
écoles, ce que fait l’association. 
«Le but étant de déclencher une 
prise de conscience globale, dès le 
plus jeune âge car c’est là que les 
filles et les garçons peuvent en in-
tégrer la gravité», précise-t-elle, 
ajoutant qu’il est aussi néces-
saire «de former les professionnels 
comme les policiers, à recevoir 
les plaintes.» Car pour elle, «il ne 
s’agit pas d’un simple désagrément 
mais de réelles incivilités, voire 
d’agressions répréhensibles.» 
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  PORTRAIT

« Les passants se sentent un peu plus 
concernés quand ils se rendent compte 
qu’ils ont forcément été témoins passifs 

ou victimes. C’est une petite victoire ! »
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 TISSÉO VEUT  "RÉDUIRE LE PHÉNOMÈNE"

UNE CAMPAGNE POUR SENSIBILISER

Chaque année, Tisséo organise une grande  
campagne de communication pour favoriser  
les bons comportements dans les transports  
toulousains et lutter contre les incivilités. Pour  
la première fois, en 2017 cette opération  
comportera un volet dédié au harcèlement 
de rue. Objectif : aider les usagers à identifier  
ce genre de situations et leur apprendre à réagir, 
mais aussi encourager les victimes à ne pas taire 
les violences ou le harcèlement qu'elles ont subi.

LE PERSONNEL FORMÉ

«Il y a quelques années, nous avons senti  
le besoin de former spécifiquement nos  
personnels face à la problématique du harcè-
lement. Plus particulièrement ceux qui sont en 
contact avec le public», explique Jean-Michel 
Lattes, président de Tisséo-SMTC, l'autorité 
organisatrice des transports dans l'agglomé-
ration. Gestion de la situation, prise en charge  
de la victime et psychologie à adopter ou  
encore procédures à engager sont autant d'as-
pects pour lesquels les équipes sont préparées. 

UN SOUTIEN POUR PORTER PLAINTE

Ces formations ont pour but de permettre aux 
agents Tisséo d'accompagner rapidement les vic-
times. «Une personne agressée est bien souvent en 
état de choc. Nos équipes la prennent en charge et 
l'emmènent même jusqu'au commissariat si néces-
saire pour s'assurer qu'elle puisse déposer plainte 
dans les meilleures conditions», explique Jean-Mi-
chel Lattes. De même, la régie des transports  
utilise les quelque 800 caméras de son ré-
seau pour aider à interpeler les coupables de  
harcèlement ou d’agression. 
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@GCerez

boré au fil de ses lectures et de 
ses expériences, l’enseignement 
de Stéphanie Falcou aborde au-
tant la défense physique que la 
prévention, la défense verbale 
et le soutien post-agression. 
En début de séance, elle fait 
marcher ses élèves pour qu'ils 
prennent conscience de l'image 
qu'ils dégagent. Un simple chan-
gement de posture peut donner 
plus d'assurance. «J'apprends à 
mes élèves à anticiper une situa-
tion à risque en contournant par 
exemple un groupe d’hommes 
plutôt qu’en le traversant.» Face 
à des insultes, la formatrice 
prône le calme mais pas l'in-
différence. «Salope, pute, 99% 
des insultes contre les femmes 
tournent autour de la sexualité. 
Il ne faut pas en faire une affaire 
personnelle, mais ne pas l'ignorer 
non plus. Un regard bien appuyé 
peut montrer le désaccord.» Si le 
harceleur se rapproche, Stépha-

s’est arrêté de respirer et l'on 
est parti vite», se souvient-elle,  
ajoutant : «À Marengo, ça arrive 
souvent. C’est angoissant. On a 
peur qu’ils nous suivent et nous 
fassent des choses.» Malgré sa 
taille (1.70 m) et un an de pra-
tique de Krav-Maga, une tech-
nique de combat rapproché, 
l’élève de troisième du collège 
Toulouse-Lautrec ne se sent 
pas de taille face à des adultes.  
«Je peux me défendre quand on 
m'embête au collège, mais contre 
quelqu'un de plus grand, je ne 
préfère pas prendre de risques», 
estime-t-elle. 
Faire prendre conscience de son 
potentiel défensif, c'est toute 
la mission de Stéphanie Falcou. 
Adepte des arts martiaux depuis 
ses 12 ans, cette formatrice de 
40 ans, propose un cours d’auto-
défense à l’association sportive 
ASPTT Toulouse et des stages 
spécialisés, pour les enfants no-

tamment. «Je pense que toutes 
les femmes ont été harcelées au 
moins une fois», estime-t-elle. 
Tout est une histoire de sensi-
bilité. Un «salut ma belle» d'un 
inconnu dans la rue peut être 
vécu comme une agression. La 

répétition à longueur de journée 
engendre de l'exaspération. Ses 
élèves sont principalement des 
adolescentes, des étudiantes, 
de jeunes mères ou des retrai-
tées mais la formatrice accueille 
également des hommes. Éla-

Une jeune femme brune re-
monte l'avenue des Mimines. 
Élégante, elle attire l'attention 
de trois hommes occupés à des 
travaux sur la voirie. Singeant 
le loup de Tex Avery, l'un d'eux 
pousse à son attention un long 
hurlement canin, provoquant 
les rires gras de ses collègues. 
Le regard baissé, la femme 
poursuit son chemin feignant 
l'indifférence. Ce genre de com-
portements déplacés, Anaïs, 14 
ans, n'y échappe pas malgré son 
jeune âge. «Un soir, je rentrais 
du patinage avec une amie. Un 
homme de 20-30 ans s’est plan-
té devant nous et a dit à ma co-
pine qu’elle était très belle. On 

L’autodéfense pour reprendre conf iance
POTENTIEL. Savoir réagir et pouvoir se défendre face à un harceleur 
n’est pas inné. Des cours d’autodéfense enseignent comment faire face 
au harcèlement et aux agressions. Des femmes viennent apprendre à gérer  
ces situations délicates.
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nie Falcou explique comment 
maintenir une distance de sé-
curité et désamorcer un conflit 
en communiquant. Si le contact 
physique est inévitable, la pro-
fesseure déconseille la pose du 
boxeur, poings fermés en garde. 
«Cela incite au conflit. Garder les 
mains ouvertes tendues devant 
soi en signe d’apaisement, per-
met de se protéger et de répli-
quer en cas de besoin, avant de 
prendre la fuite.» Cet apprentis-
sage, Anaïs aimerait en bénéfi-
cier à l'école. «Ça serait plus utile 
que de la boxe française», assure-
t-elle. Un avis partagé par une 
Stéphanie Falcou intimement 
convaincue de l'importance de 
cet enseignement : «Le harcèle-
ment existe mais ce n'est pas une 
fatalité. Si les faibles prennent 
conscience qu'ils ne le sont pas, le 
harcèlement diminuera.»  

SUR LE TERRAIN

 /// Par Gael Cérez

« Un regard 
bien appuyé 

peut montrer 
le désaccord. » 
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La rue n’est pas un espace neutre. Que 
l’on soit du sexe masculin ou féminin, nos 
trajets, horaires de sortie et lieux de flâ-
nerie diffèrent. «De nombreuses études 
ont montré que les femmes ont complète-
ment intégré des stratégies d’évitement», 
explique Chris Blache, cofondatrice de 
Genre et ville. Selon la chercheuse en  
ethnosociologie, elles réfléchissent au 
risque potentiel auquel elles s’ex-
posent et adaptent leur comporte-
ment. «Lorsqu’un homme sort le soir, 
il pense à l’endroit où il va, quels amis 
il retrouve. Une femme, elle, y ajoute 
tout un accompagnement logistique. 
Elle réfléchit à la manière dont elle s’ha-
bille, quel chemin elle va emprunter…» 
Cette autocensure se traduit par une 
appropriation différente de l’espace 
public, les femmes entretiennent da-
vantage un rapport fonctionnel avec la 
rue. «Il est rare de les voir flâner sur un 
banc, être seules dans une attitude de 
détente», poursuit la chercheuse. 
Face à ce constat, Genre et ville or-
ganise des "marches sensibles". Une 
déambulation durant laquelle un 
groupe de femmes arpente la rue pour 
en repérer les aspects positifs et né-
gatifs. «On leur demande de s’imagi-
ner une autre identité et d’analyser les 
aménagements par ce prisme. Les re-
marques que nous recueillons nous per-
mettent ensuite d’identifier comment 
accueillir plus de diversité dans l’espace 
public.» Le but est, entre autres, de lut-
ter contre le harcèlement. «La rue est 
un espace de pouvoir pour les hommes. 
Ils s’y sentent légitimes à exercer leur 

Blache. «Par exemple, casser le réflexe d’ins-
taller des stades de foot et des terrains de pé-
tanque.» Une étude menée à Toulouse par 
les géographes Yves Raibaud et Magalie Ba-
cou a montré que les subventions données 
aux associations sportives bénéficient plus 
aux garçons.
La ville de Malmö, en Suède, a choisi d’in-
clure délibérément une réflexion sur la mixi-
té dans un de ses programmes d’urbanisme. 
Des architectes ont ainsi transformé un an-
cien parking en aire de loisirs. «En amont, 
ils ont interrogé des jeunes dans la rue pour 
leur demander ce qu’ils voulaient. La majo-
rité à répondre était des hommes. Ils ont de-
mandé des cages de foot, des panneaux de 
basket…», détaille-t-elle. Les porteurs du 
projet ont alors décidé d’intégrer 13 filles 
dans la réflexion. Résultat : le site se com-
pose finalement d’un atrium comportant 
un espace central pour danser, mais aussi 
des blocs de parkour, un espace pour jouer 
au basket... Et les riveraines se sont consti-
tuées en association pour gérer le lieu et 
proposer des événements culturels. 
Autre levier d’action, les transports. «La 
ville de Nantes a par exemple mis en place 
un système d’alarme permettant d’arrêter 
un bus entre deux arrêts. Le simple fait que 
cela existe permet de créer un cadre plus 
rassurant», explique la chercheuse en invi-
tant également à mener une réflexion sur 
le temps d’attente des transports. Si elle 
concède que lutter contre le harcèlement ne 
passe pas uniquement par l’aménagement 
urbain, il reste selon elle «une solution pour 
limiter les espaces de chasse.» 

domination sur les femmes.»  Il s’agit donc d’y 
rétablir une forme d’égalité pour «limiter les 
conditions qui favorisent le harcèlement.» 
Selon Genre et ville, cela passe entre autres 
par l’aménagement urbain, notamment dans 
le secteur des loisirs. «Une des solutions est de 
supprimer les espaces dédiés exclusivement 
à un groupe en particulier», explique Chris 

 /// Par Delphine Tayac

Sous les pavés, la mixité

COHABITATION. Imaginer un espace urbain plus respectueux de la mixité. Tel est l’objectif 
de la plateforme de recherche et d’action Genre et ville. Composée de sociologues, 
de géographes et d’urbanistes, elle conseille les villes pour les aider à refaire de la rue 
un espace d’égalité entre hommes et femmes. 

 UN PHÉNOMÈNE QUOTIDIEN 
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 LES TRANSPORTS, LIEU SENSIBLE

Sources : Rapport du Haut conseil à l'égalité hommes-femmes

Sources : Enquête de l'ONG Hollaback / Sondage Mademoizelle.com
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Disponible gratuitement sur l’App Store et le Google play

L’application Chaperon propose de mettre en relation ceux qui rentrent seuls de 
soirée et des personnes volontaires pour les raccompagner. Fabien Boyaval, dé-
veloppeur de 32 ans, veut endiguer le sentiment d’insécurité. Le Montpelliérain 
a donc inventé le copiétonnage. Les personnes qui veulent se déplacer en toute 
quiétude, les "chaperonnés", s’inscrivent et lancent une recherche de "chape-
rons". Il est alors possible de choisir entre plusieurs profils vérifiés au préalable. 
Ceux qui offrent leurs services reçoivent alors une notification. L’accompagne-
ment peut être payant ou non. En l’absence de chaperons, les utilisateurs sui-
vant des itinéraires proches sont mis en contact. 

Les remarques sexistes et désobligeantes subies dans la rue sont-elles reconnues par  
la loi ? Les textes parlent effectivement du harcèlement et le définissent comme le «fait 
d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation 
sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité, soit créent à son encontre une situation intimi-
dante, hostile ou offensante.» Dans ce cadre-là, il est possible de de poser plainte jusqu’à 
trois ans après le fait, que cela soit pour des gestes ou des propos inappropriés.

Plusieurs applications smartphone se veulent une 
première solution aux violences sexuelles, qu’elles 
soient morales ou physiques. L’association Ré-
sonnantes a ainsi lancé App-elles pour alerter, en 
parler ou agir. Grâce à ce dispositif, les victimes 
peuvent instantanément prévenir trois de leurs 
amis proches. Une photographie instantanée et 
les positions GPS sont ajoutées automatiquement 
au message d’alerte. De son côté, HandsWays in-
cite les témoins de situation de harcèlement à de-
venir des "Street Angel" en dénonçant et signalant 
les problèmes.

Beaucoup de témoignages de harcèlement 
de rue révèlent l’absence de réaction des 
personnes présentes. L’entraide serait la 
plupart du temps inexistante, chacun crai-
gnant d’aggraver la situation. Quelle attitude  
adopter ? Il n’est surtout pas question de se 
prendre pour un héros. La priorité est de mettre 
en sécurité la victime et les autres témoins. Une 
technique consiste à faire croire à l’agresseur 
que l’on connait l’agressée, en se faisant passer 
pour un proche ou un ami. Distraire le harceleur 
pour permettre à la victime de s’enfuir est aussi 
une solution. Enfin, il ne faut pas hésiter à re-
chercher l’approbation et le soutien des autres 
personnes présentes.
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 ET SI JE DÉPOSAIS PLAINTE ?

 DES APPLICATIONS 
POUR S’EN SORTIR

    COMMENT RÉAGIR 
  EN TANT 
QUE TÉMOIN ?

  RENTRER EN COPIÉTONNAGE 

SEMAINE

LES

DE LA

Pour aller plus loin, la 
rédaction met en lumière 
des initiatives sur le 
thème de la semaine. 
Des outils et des conseils 
pour savoir réagir face au 
harcèlement.
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Plusieurs conseils sur le site :  
projetcrocodiles.tumblr.com

« Non c’est non », d’Irène Zeilinger, disponible  
gratuitement en ligne sur www.editions-zones.fr

App-Elles disponible gratuitement sur Google 
Play
Handsaway téléchargeable gratuitement sur 
l’App Store et sur le Google Play
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www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/
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"Mémé"
Philippe Torreton dresse le 
portrait de celle qui fut le per-
sonnage central de son en-
fance. Dans les années 1970 
et 1980, sa grand-mère vivait 
en Normandie. Il lui revient en 
mémoire les meubles en for-
mica, les parties de dominos, 
la tendresse et la vie simple.

Paru le 15 février

Gagnez un livre* en envoyant un mail 
à : redaction@lejournaltoulousain.fr  
Mettre en objet : Jeu Week-ends.   
*Dans la limite des stocks disponibles

LIVRE

CONCOURS

 @MarineMugnier

Le chant des possibles
OH HAPPY DAY. Vendredi 24 février, la tournée de la troupe Gospel 
pour 100 voix s’arrête au Zénith de Toulouse. Sur scène, ces artistes venus 
d’un peu partout dans le monde comptent bien faire passer un message 
de respect et de partage. Attention, vague d’onde positive en perspective.

 /// Par Marine Mugnier

En plus de la centaine de choristes, des têtes connues viendront chanter au  
Zénith de Toulouse.  Pour n’en citer que deux : Yoann Fréget, le vainqueur de  
The Voice 2013, entonnera en tant que soliste le célèbre classique "Amazing 
grace". Dominique Magloire, également ancienne participante du télé-crochet 

et lauréate du grand prix d’opérette de Marseille en 2010, sera aussi présente. 

LES STARS DU SHOW

«Le Gospel, c’est l’art de trans-
mettre une émotion», raconte 
Jean- Baptiste Guyon, le produc-
teur et créateur du show. Le 24  
février, 120 personnes veulent 
faire vibrer le public du Zénith.  
Cette énorme troupe a été formée 
en 1998 pour fêter le 150e anniver-
saire de l’abolition de l’esclavage 
en France et chanter à Bercy. Un 
concert qui a été le premier pas 
d’une longue route commune. 
Depuis, la troupe Gospel pour 
100 voix est effectivement de-
venue une machine bien hui-
lée : les chanteurs en toge en-
flamment de grandes salles 
internationales et donnent de la 
voix sur des plateaux de télévi-
sion. Un succès également cou-

ronné par la vente de 150 000  
albums. Pour Jean-Baptiste 
Guyon, cette réussite s’explique 
par une bonne raison: les ondes 
positives. «Tout le monde a besoin 
de ça », lâche-t-il. Ainsi, le mes-
sage du Gospel serait «nécessaire 
pour la société d’aujourd’hui car 
sinon les gens se tireraient une 
balle». Pour lui, cette musique 
est un remède à la sinistrose car 
elle transmet «une grande dose 
d’énergie et d’espoir». 

La troupe chante une vingtaine de 
titres, tous ensemble, mais aussi 
en duo ou a capella. La majorité 
des musiques viennent des États-
Unis et certaines chansons sont 

brésiliennes ou sud-africaines. 
Différentes langues vont donc ré-
sonner entre les murs du Zénith, 
comme le Swahili (Afrique de 
l’Est). «Ce spectacle est un voyage 
dans le temps et l’espace», décrit 
Jean-Baptiste Guyon, un brin fier. 
Mais attention au cliché : si le mot 
"Gospel" vient de "Godspell" qui 
veut dire évangile en vieil anglais, 
et si cela évoque tout de suite le 
film "Sister Act" et Whoopi Gold-
berg apprenant à chanter à des 

bonnes sœurs, Jean-Baptiste 
Guyon assure qu’il ne s’agit pas 
pour autant d’un spectacle adres-
sé uniquement aux croyants. 
«Nous ne sommes pas là pour 

évangéliser, mais pour transmettre 
un message de partage», insiste- 
t-il. Et pour continuer de casser les 
idées reçues, il ajoute que cette 
musique est bien plus moderne 
qu’on ne peut le penser. «Elton 
John, Louis Amstrong, 2 Pac et 
même Beyoncé s’en sont inspirés.» 
Sur scène, même topo : «De la 
diversité». Algérie, Chili, Congo : 
les choristes viennent du monde 
entier. Malgré la fatigue liée à 
la tournée et la promiscuité des 
voyages de groupe, la centaine de 
membres de Gospel pour 100 voix 
est pour le créateur du show «la 
preuve que des gens qui ont 25 ori-
gines différentes et des confessions 
diverses peuvent vivre ensemble et 
se respecter». Leur secret ? «On 
existe encore car tous les gens qui 
composent le show vont dans le 
même sens, celui de l’esprit de par-
tage transmis par le Gospel.»

« Une grande dose d’énergie et d’espoir  »
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"Fais pas ci, fais pas 
ça" Saison 9
Quand on est parents, c’est pour 
la vie. Alors, à l’occasion de cette 
neuvième et dernière saison, les 
Bouley et les Lepic ont décidé 
de vous offrir un aperçu des dix 
prochaines années. De  2017 à 
2027, cette saison forcément 
exceptionnelle va saisir les deux 
familles à des moments cruciaux 
de leur existence.

Disponible le 22 février

Gagnez ce livre* en envoyant un mail à : 
redaction@lejournaltoulousain.fr  
Mettre en objet : Jeu Week-ends.   
*Dans la limite des stocks disponibles

DVD

CONCOURS

Unique représentation le vendre-
di 24 février à 20h30 au Zénith 
de Toulouse. De 26 à 59 euros. 

 INFOS PRATIQUES

PLACES À GAGNER

Gagnez des places* en envoyant un mail 
à : redaction@lejournaltoulousain.fr  
Mettre en objet : Jeu Week-ends.   
*Dans la limite des stocks disponibles
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C’est maintenant au 49 rue Par-
gaminières que les friands de 
gastronomie capverdienne se 
retrouvent. On y déguste, entre 
autres, une feijoada présentée 
comme le cassoulet portugais, 
un cachupa, met national du Cap-
Vert à base de maïs et de haricots 
secs, et leurs variantes purement 
végétariennes. «Ici, c’est petit, une 
quinzaine de couverts. Je ne tra-
vaille pas sur la quantité mais sur 
la créativité. Je fais beaucoup avec 
peu», explique la maîtresse des 
lieux.
Dans l’ancien restaurant Solides 
comme cochons, le mobilier n’a 
pas tellement changé. Les tables 
et les tabourets sont en bois. 
Les murs de couleur noire. Sur le 

comptoir, des corbeilles de fruits 
embellissent une décoration 
simple mais moderne. 
En 1999, Olivia Garcia lançait 
déjà son premier restaurant, 
rue des Teinturiers, puis ouvrait 
Agua na boca quelques temps 
plus tard, avant de s’installer 
donc rue Pargaminières. Après 
des années d’absence, elle est 
de nouveau sur le sol toulou-
sain pour le plus grand bonheur 
de ses habitués. «Des gens me 
disent qu’ils retrouvent ma patte 
culinaire», s’étonne-t-elle. «Ils se 
souviennent, dix ans après, de la 
saveur d’un plat !»
Dans les assiettes, des produits 
africains et capverdiens : du ma-
nioc, beaucoup de fruits et des 
épices. «Je n’ai pas de congélateur 
ni de four à micro-ondes, j’achète 
des aliments frais et je les pré-
pare directement », confie fière-
ment Olivia Garcia. Des produits 
qu’elle trouve sur les étals des 
marchés ou chez les différents 
distributeurs bio. «Je vais là où 

 /// Par Brice Bacquet

Voyage culinaire de Praia à Brasília 
TUDO BEM. Cette nouvelle adresse de la rue Pargaminières comble 
végétariens et amateurs de viande avec une cuisine inventive 
aux inf luences capverdiennes et brésiliennes. Des produits frais 
préparés et servis avec le sourire, voilà le secret des Mets d’Olivia.

l’inspiration me mène», explique-
t-elle. «Et la cuisine végétarienne 
me donne plein d’idées. Je pars 
toujours du légume, je travaille, 
je mets en valeur et j’accessoirise 
avec la viande ou le poisson.» 
Sur l’ardoise, les côtelettes 
d’agneau marinées aux épices 
et l’ananas rôti côtoient un plat 
de riz sauté et son méli-mélo de 
chou, légumes et olives niçoises. 
Côté sucré, elle refuse de faire des 
desserts trop lourds. «Je propose 
une petite touche sucrée, ça suffit», 
justifie la cheffe. Par exemple, 
sa version plus légère du banoffi, 
une pâtisserie anglaise à base de 
banane, de crème et de spéculos 
brisés qu’elle revisite avec «un peu 
de rhum.» Que ce soit le lundi soir 
pour déguster une feijoada ou les 
autres jours de la semaine, les 
clients de son ancien restaurant 
s’attablent et savourent déjà les 
Mets d’Olivia. Et les nouveaux 
gourmets ne se font pas attendre.

Planteur et ti-punch à 5 €
Midi : Plat à 10,50 €. Soupe + plat + dessert à 13 € 

(sauf le week-end)
Soir : Plat + entrée à 23 €. Plat seul à 16 €. 

Fromage ou dessert à 6 €.

LES TARIFS
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 @Bricebacquet

49 rue Pargaminières, 06 58 91 80 55
Ouvert midi et soir les mardi, jeudi, vendredi 
et samedi. Le lundi uniquement le soir.
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VOS ANNONCES LÉGALES DANS VOTRE HEBDO
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

N'hésitez
plus !

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 relatif au tarif annuel 
et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2017, fixe le prix de la ligne à 4.15€ HT pour le département de la Haute-Garonne.

Le projet de loi de financement de sécurité sociale (PLFSS) 
pour 2017 envisage de modifier le dispositif d’Aide au Chô-
meur Créateur et Repreneur d’Entrepreneur (Accre). 

Actuellement, les bénéficiaires de l’Accre (sous conditions : 
demandeurs d’emploi, bénéficiaires des minimas sociaux ;  
jeunes de 18 à 25 ans, de moins de 29 ans reconnus handica-
pés ; etc.) sont exonérés de cotisations sociales sur la partie 
des revenus ou des rémunérations ne dépassant pas 120 % 
du Smic, (soit 21 119 € pour l’année 2016) et ce, quel que soit 
le montant de leur revenu. L’exonération est plafonnée mais 
son éligibilité n’est pas subordonnée à un montant maximal 
de revenus. Le PLFSS pour 2017 qui a notamment pour objet 
de rationaliser les niches sociales, instaure une dégressivité 
de l’Accre en fonction du niveau des revenus. 

Sous réserve de validation définitive de cette mesure, la 
dégressivité ne s’appliquera que pour les nouveaux bénéfi-
ciaires à compter de 2017 et ne remet donc pas en cause la 
situation des bénéficiaires de l’Accre au 31 décembre 2016. 
Elle nécessitera la publication d’un décret qui fixera les mo-
dalités de la dégressivité de l’exonération. 

Lorsque le revenu ou la rémunération est inférieur ou égal à 
75% du plafond de sécurité sociale, (soit 29 421 € pour l’an-
née 2017 en principe) les cotisations seraient totalement 
exonérées. Au-delà de ce seuil de revenu ou de rémunéra-
tion, le montant de l’exonération décroitrait linéairement et 
deviendrait nul lorsque le revenu ou la rémunération est égal 
au plafond annuel de la sécurité sociale. 

Par ailleurs, le PLFSS pour 2017 ouvre plus largement le bé-
néfice de l’Accre aux salariés ou personnes licenciées d’une 
entreprise en difficulté qui reprennent tout ou partie de cette 
entreprise (sans qu’ils soient comme auparavant dans l’obli-
gation d’investir en capital la totalité des aides et de réunir 
des apports complémentaires en capital au moins égaux à la 
moitié des aides accordées), mais aussi aux personnes phy-
siques reprenant (et non seulement créant) une entreprise 
implantée au sein d'un quartier prioritaire de la politique de 
la ville.

PLFSS 2017 :  
vers une diminution  
de l’ACCRE ?  

 /// Par l'Ordre 
des exper ts-comptables

CONSEILS D'EXPERTS

Tél. 05 61 14 71 60 –  
Fax : 05 61 55 33 29
Courrier électronique :  
cnivot@oec-toulousemp.org 
Site Internet :  
www.ectoulouse.com

Ordre des Experts-Comp-
tables de Toulouse  
Midi-Pyrénées
Immeuble « Le Belvédère » - 11 
boulevard des Récollets - 31078 
Toulouse Cedex 4

MARCHÉ PUBLIC

Avis d’appel public
 à la concurrence 

Nom et adresse officiels de l’organisme 
acheteur : CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE 
LA HAUTE-GARONNE,  1 bd de la Mar-
quette, 31090 TOULOUSE cedex 9

Objet :  conception et réalisation d’un 
stand sur le salon Autonomic Sud des 23 
et 24 mars 2017

Procédure : procédure adaptée
Forme : prestation divisée en lots : non
Critères d’attribution : offre écono-

miquement la plus avantageuse appréciée 
en fonction des critères énoncés dans le 
règlement de la consultation

Remise des offres : 01/03/2017 à 
16h00 au plus tard

Renseignements complémentaires : 
Durée du marché : de sa notification au 

25/03/2017.
Demandes de renseignements com-

plémentaires, possibilité d’accès au rè-
glement de la consultation, au dossier 
de consultation et de réponse par voie 
électronique à l’adresse https://marches-
publics.haute-garonne.fr ou à l’adresse 
ci-après :

Conseil départemental de la Haute-Ga-
ronne

Direction de la commande publique – 
Pôle marchés publics - Bât. B – rez-de-
chaussée – bureau B073

1 bd de la Marquette 31090 Toulouse 
cedex 9

Tél : 05 34 33 35 95 - 
Fax : 05 34 33 35 81
Envoi à la publication le : 8 février 

2017

Avis de constitution

Aux termes d’un acte reçu par Me MAS, 
notaire à TOULOUSE, le 27/01/2017, pu-
blié au Service de la Publicité Foncière de 
TOULOUSE 1 Volume 2017P N° 2579, il a 
été constitué la société dont les caracté-
ristiques suivent :

Forme : Société Civile 
Dénomination : 3 A IMMOBILIER
Siège : 733 chemin de Caussate. - Le 

Caussate - DAUX (31700) 
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation
Objet : location ou acquisition  de tous 

biens mobiliers et immobiliers construits, 
à construire, en cours de construction, 
en pleine propriété, nue-propriété ou 
usufruit ; transformation, aménagement, 
gestion par location ou autre desdits biens 
acquis ; emprunt de toutes sommes né-
cessaires à l’objet social ainsi que l’octroi à 
titre accessoire et exceptionnel de toutes 
garanties à des opérations conformes 
au présent objet social. La possibilité de 
vendre le ou les biens devenus inutiles à 
l’activité de la société. Toutes opérations 
pouvant se rattacher directement ou in-
directement à cet objet, pourvu qu’elles 
ne portent pas atteinte au caractère civil 
de la société.

Capital social : 228.600,00 €, divisé 
en 228.600 parts de 1€ chacune, intégra-
lement souscrites et réparties entre les 
associés en proportion de leurs apports. 
Apports en numéraire et en nature. 

Gérant : Monsieur Gatien, DE MASCU-
REAU et Madame Hélène, DE VINCENS DE 
CAUSANS, demeurant à DAUX (31700) Le 
Caussate 733 chemin de Caussate.

Cession des parts : Libres entre as-
sociés, conjoints, ascendants ou des-
cendants. Toute autre cession soumise à 
agrément.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE.

Pour avis,
  La gérance.

VOXEL
Société d’Avocats

57 Boulevard de l’Embouchure
Central Parc – Bâtiment A 

31200 TOULOUSE 
TÉL : 05 62 72 38 38 
FAX : 05 62 72 55 55 
www.voxel-avocats.fr

Les Dunes 
Société Civile Immobilière
au capital de 1.000 euros

Siège social : 70 Av. de Gameville 
31650 SAINT ORENS DE GAMEVILLE

R.C.S. TOULOUSE

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date, à TOULOUSE, du 6 février 2017, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : Les Dunes
Forme sociale : Société Civile Immo-

bilière
Siège social : 70 Avenue de Gameville 

31650 SAINT ORENS DE GAMEVILLE
Objet social : La gestion, l’administra-

tion, l’exploitation, l’acquisition par voie 
d’achat, échange, apport ou autrement 
de tous immeubles bâtis ou non bâtis, 
de tous droits immobiliers, de tous biens 
meubles, et de toutes valeurs mobilières 
(telles que sans que cette liste puisse être 
considérée comme limitative ou exhaus-
tive : des actions, parts sociales, droits de 
souscription, obligations, etc…), la cession 
desdits immeubles, droits, biens ou va-
leurs, et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet ci-dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne mo-
difient pas le caractère civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés,

Capital social : 1.000 euros,
Gérance : Madame Christine GASTOU, 

demeurant 70 Avenue de Gameville – 
31650 SAINT ORENS DE GAMEVILLE.

Immatriculation de la Société au R.C.S 
de TOULOUSE.

                      Pour avis, La Gérante.

Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 14 
janvier 2017,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée
DENOMINATION : AB BOUCHERIE 31
CAPITAL : 2 500.00 euros
SIEGE : 461 Avenue de Garossos, 

31700 BEAUZELLE
OBJET : Commerce de détail de viandes 

et de produits à base de viande en ma-
gasin spécialisé, commerce d’alimentation 
générale

DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper, personnellement ou par  manda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision col-
lective trois jours  ouvrés  au moins avant 
la réunion de l’assemblée.

Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS : Les ces-
sions d’actions entre associés pourront 
s’effectuer librement. Toutes autres ces-
sions ou transmissions d’actions seront 
soumises à l’agrément préalable de la 
société, à la majorité des deux tiers, le 
cédant ne prenant pas part au vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président : Monsieur ZERGHAINE 

Youcef, demeurant 31 Chemin des Papou, 
31840 SEILH

IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE 

Pour Avis et Insertion.

ACIA Aero Technics  
Société par actions simplifiée 
 au capital de 10.000 Euros 

Siège social : 135 Avenue de 
Comminges 

31270 CUGNAUX -  France 
Société en cours de constitution 

Par acte sous seing privé en date du 
24/01/2017, il a été constitué une Société 
présentant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : ACIA Aero Technics
FORME : Société par actions simplifiées
SIEGE SOCIAL : 135 Avenue de Commi-

nges 31270 CUGNAUX – France
OBJET : L’entretien, la réparation d’aé-

ronefs et tous matériels associés, au sol 
ou embarqués ; La réalisation de tous 
travaux ou prestations aéroportuaires, 
concourant à l’arrivée, la mise au point 
en vol et au sol et au départ d’avions sur 
l’aéroport de Francazal ; avions venant 
sur ledit aéroport pour des besoins de 
conversion cargo, de maintenance et/ou 
stationnement ; L’achat, la vente de tous 
produits industriels en relation avec les 
prestations de maintenance et conversion 
cargo ; La vente de pièces détachées et 
accessoires industriels en relation avec 
les prestations de maintenance et conver-
sion cargo ; La fabrication de pièces et 
sous-ensembles d’aéronefs industriels en 
relation avec les prestations de mainte-
nance et conversion cargo ; Les travaux 
de peinture, sellerie, instruments de bord, 
travaux de fabrication divers industriels 
en relation avec les prestations de main-
tenance et conversion cargo ; Le déta-
chement de personnels qualifiés aéronau-
tiques pour modifier, réparer des avions 
sur les lieux de leurs opérations

DUREE : 99 ans
CAPITAL : 10.000€
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Chaque actionnaire a 
le droit de participer aux décisions col-
lectives par lui-même ou par mandataire 
choisi parmi les autres associés. Chaque 
action donne droit à une voix. Le droit de 
vote attaché aux actions est proportionnel 
au capital qu’elles représentent.

AGREMENT : Les actions peuvent être 
librement cédées, même à des tiers.

PRESIDENCE: Comino Administration 
Limited, société de droit maltais dont le 
siège social est 4th Floor, Avantech Buil-
ding, St Julian’s Road, San Gwann SGN 
2805 à Malte et immatriculée auprès du 
registre des sociétés sous le numéro C 
58387, représentée par Monsieur Brett 
Jason HURST né le 23 septembre 1974, 
à Harare (Zimbabwe), de nationalité al-
lemande.

COMMISSAIRE AUX COMPTES TITU-
LAIRE : Monsieur Arnaud BOSCARY, 36 
avenue Jean Chaubet, 31500 TOULOUSE

COMMISSAIRE AUX COMPTES SUP-
PLEANT : SOCIETE D’EXPERTISE COMP-
TABLE ET DE COMMISSARIAT AUX 
COMPTES JACQUES LARAUCHE 46 avenue 
de Castres BP 25050 - 31033 TOULOUSE 
CEDEX, Immatriculée au RCS de TOU-
LOUSE n° 334 609 880

IMMATRICULATION : au RCS de TOU-
LOUSE.

Avis de constitution 

Aux termes d’un acte reçu par Me BON-
ZOM, notaire à TOULOUSE, le 18/01/2017, 
enregistré au SERVICE DE LA PUBLICITE 
FONCIERE ET DE L ENREGISTREMENT 
TOULOUSE 3 le 03/02/2017, dossier 2017 
06321 référence 2017 N 00251, il a été 
constitué la société dont les caractéris-
tiques suivent :

Forme : Société Civile 
Dénomination : SCI LES HAUTS DE 

PURPAN
Siège : 110 avenue Vincent Auriol 

ROQUES (31120).
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation
Objet : Acquisition, propriété, adminis-

tration et exploitation par bail, location, 
de tous immeubles bâtis et non bâtis, 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement par voie d’acquisition, 
échange ou apport Acquisition, adminis-
tration, de toutes valeurs mobilières La 
mise à disposition à titre gratuit de tous 
immeubles dont elle pourrait devenir pro-
priétaire, aux associés ou à leurs ayant 
droits. Le cautionnement sous toutes ses 
formes, de tous emprunts en faveur des 
associés. Et toutes opérations de quelque 
nature qu’elles soient pouvant se ratta-
cher à cet objet social, de nature à favo-
riser directement ou indirectement le but 
poursuivi par la société, pourvu qu’elles 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

Capital social : 1.000,00 €, divisé en 
1000 parts de 1€ chacune, intégralement 
souscrites et réparties entre les associés 
en proportion de leurs apports. Apports 
en numéraire. 

Gérants : Monsieur Christophe SEME-
NADISSE demeurant à ROQUES (31120) 
110 avenue Vincent Auriol Cession des 
parts : Libres entre associés, conjoints, 
ascendants ou descendants. Toute autre 
cession soumise à agrément.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE. 
Pour avis, Me GIRAL.



JOURNAL TOULOUSAIN  #726
Jeudi 16 Février 2017   ///  www.lejournaltoulousain.fr 15ANNONCES LÉGALES ◄

Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 
06 février 2017, est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : AIIDEN NAILS
FORME : Société par actions simplifiée
CAPITAL : 6 000 euros
SIEGE : 32, av Etienne Billieres – 31300 

TOULOUSE 
OBJET : prothésiste ongulaire,  Vente 

de tous produits de beauté et accessoires.
DUREE : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. Chaque associé dispose 
d’autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions.

AGREMENT : Les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivi-
té des associés statuant selon les règles 
définies à l’article 17 “Agrément des ces-
sions” des statuts avec prise en compte 
des voix du cédant.

PRESIDENTE : Elisabeth NGUYEN
Demeurant, 61 avenue de Lombez – 

31200 TOULOUSE
IMMATRICULATION : au RCS de TOULOUSE. 

Pour Avis.

Par acte SSP du 01/02/2017 il a été 
constitué une SASU dénommée : LAURA-
GAIS NETTOYAGE. Siège social : 11 route 
de rieumajou, 31290 VALLEGUE. Capital : 
500 euros. Objet : Nettoyage courant des 
bâtiments professionnels et particuliers. 
Président : M LEDUCQ Tony 11 route de 
rieumajou 31290 VALLEGUE. Durée : 99 
ans à compter de l’immatriculation au 
RCS de Toulouse.

Par Assp du 7.2.2017, il a été constitué 
une SAS dénommée : LA MAISON PAR-
FAITE. Capital : 300€. Siège : 478 rue de 
la découverte, Mini parc 3 - CS 67624, 
31676 Labege. Objet : Commerce de 
travaux d’intérieur. Durée : 99 ans. Pré-
sident : Mr Lenne Frederick, 4 rue des 
forges, Villa 9, 81800 Loupiac, pour une 
durée indéterminée. Admission aux as-
semblées et droit de vote : Chaque asso-
cié a le droit de participer aux décisions 
collectives. Chaque action donne droit à 
une voix. Le droit de vote attaché aux ac-
tions est proportionnel au capital qu’elles 
représentent. Transmission des actions : 
Cessions libres entre associés et soumises 
à l’agrément préalable du Président de la 
société envers les tiers. Immatriculation 
au RCS de Toulouse.

 Dénomination sociale : Bixie
Forme sociale : société à responsabilité 

limitée
Siège social : 4 chemin de Carles 31140 

Launaguet
Objet social : la création, la production 

de films institutionnels et publicitaires et 
la commercialisation de tous supports au-
diovisuels, de communication et de tous 
produits multimédia.

Durée de la société : 99 ans à compter 
de la date d’immatriculation de la Société 
au registre du commerce et des sociétés.

Capital social : 8000 €
Gérance : Monsieur Willy MULLER de-

meurant au 4 chemin de Carles 31140 
Launaguet

Immatriculation de la société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Toulouse.

 SCOP SARL CURUPIRA. Siège social : 
19 rue de la Chaîne 31000 Toulouse. RCS 
Toulouse 819 304 882. Aux termes d’une 
délibération de l’assemblée générale ex-
traordinaire en date du 10/02/2017, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 19 rue de la Chaîne 31000 Toulouse 
au 5, allées Antonio Machado 31058 Tou-
louse Cedex 9 à compter de ce jour et de 
modifier l’article 5 des statuts en consé-
quences. Le dépôt légal sera effectué au 
registre du commerce et des sociétés de 
Toulouse.                                 

                       Pour avis,  la Gérance

SMART SASU au capital de 5000€. Siège 
social 55av Foch 94300 Vincennes 807 
855 317 RCS Créteil. L’AG du 31/01/17 
vote le transfert du siège social 22 rue 
clair matin 31400 Toulouse. Inscription au 
RCS de Toulouse et radiation du RCS de 
Créteil. Président Benjamin LACOUR, 22 
rue clair matin 31400 Toulouse.

SCOOL 
Société coopérative d’intérêt collectif 

à responsabilité limitée
au capital de 48800 euros

Siège social : 7 impasse des Perdrix
31170 TOURNEFEUILLE

791780505 RCS TOULOUSE

Avis de Publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée générale extraordinaire du 5 Dé-
cembre 2016, il résulte que:

Le siège social a été transféré au 27 
Bis Allées Maurice SARRAUT 31300 TOU-
LOUSE, à compter du 5 Décembre 2016.

L’article «Siège social» des statuts a été 
modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis.

TRANSFERTS 
SIÈGE SOCIAL

SCI CELINE 
TOULOUSE (31500)

55 Avenue Jean Rieux Bât A
Capital social : 1.524,49 €

SIREN 343 996 849 RCS TOULOUSE

Suivant l’A.G.E. du 01/01/2017, le 
siège social est transféré à compter du 
01/01/2017 du 55 Avenue Jean Rieux, 
bât A,TOULOUSE (31500) au 30 Avenue 
Raymond Naves, TOULOUSE (31500). Les 
statuts ont été modifiés en conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
TOULOUSE.

Pour avis, 

Forme : SASU. Dénomination : LAVE-
RIE D’ANDROMEDE, au capital de 200 €. 
820244598 RCS Toulouse. L’AG Extraor-
dinaire du 10/01/2017 a décidé de trans-
férer le siège social de la société du 9 
passage bailly Appartement 4058 31100 
TOULOUSE au 4 rue Georges Sand Appar-
tement 47 31700 BLAGNAC à compter du 
10/01/2017. Modifications au RCS TOU-
LOUSE.

CONVOYAGE 
DU MIDI 

Société par actions simplifiée
au capital de 1 000 euros
Siège social : 17 Chemin 

de Panchaud
31140 PECHBONNIEU

794 004 333 RCS TOULOUSE

Modification d’objet social

Par délibération en date du 1er février 
2017, l’associé unique de la société a dé-
cidé de modifier, à compter du 1 Février 
2017, l’objet social et l’activité qui de-
viennent désormais :

- Transport public routier de marchan-
dises 

- Loueur de véhicules industriels avec 
chauffeur

- Commissionnaire de transport
- Convoyage de véhicules tout tonnage
L’article 2 des statuts relatif à l’objet a 

été modifié en conséquence.

Pour avis et insertion.

Forme : SARL. Dénomination : LO.LI.
TA, au capital de 2000 €. Siège : 7 CHE-
MIN DE LA REULLE 31180 CASTELMAU-
ROU, 818536690 RCS TOULOUSE. L’AG 
Extraordinaire du 11/12/2016 a décidé 
d’étendre l’objet social de Activité d’ex-
ploitant de taxi, exercée à partir de la 
commune de rattachement des autori-
sations de stationnement concernées à 
Location de courte durée de voitures et 
de véhicules automobiles légers à comp-
ter du 11/12/2016. Modifications au RCS 
TOULOUSE. 

Forme : SASU. Dénomination : VTC 
OCCITANIE 31, au capital de 200 €. 
Siège : 4 RUE GEORGES SAND APPARTE-
MENT 47 31700 TOULOUSE, 820244598 
RCS TOULOUSE. L’AG Extraordinaire du 
12/01/2017 a décidé de modifier l’objet 
social de Laverie automatique en libre ser-
vice à  conducteur de voiture de transport 
avec chauffeur à compter du 12/01/2017. 
Modifications au RCS TOULOUSE. 

CENTRE DE 
REEDUCATION 

FONCTIONNELLE 
DE SIOUVILLE 

Société anonyme 
avec Conseil d’administration

au capital de 96 000 euros
Siège social : Allée de Roncevaux 

31240 L’UNION
313 537 805 RCS TOULOUSE

Aux termes d’une délibération en date 
du 12 décembre 2016, l’assemblée géné-
rale ordinaire a décidé de nommer Mon-
sieur Charles-Antoine PINEL, demeurant 
21-25 rue Balzac, 75008 PARIS, en qua-
lité d’Administrateur en remplacement 
de Madame Pascale RIBADEAU-DUMAS, 
Administrateur, pour la durée du mandat 
de cette dernière restant à courir et ce, à 
compter de ce jour.

Aux termes d’une décision du conseil 
d’administration du 12 décembre 2016, 
Monsieur Charles Antoine PINEL a été 
nommé Président du Conseil d’ad-
ministration et Directeur Général, en 
remplacement de Madame Laurence 
BRANTHOMME, Président du Conseil d’ad-
ministration et Directeur Général démis-
sionnaire, pour la durée du mandat de ce 
dernier restant à courir et ce, à compter 
de ce jour.

Pour avis et insertion.

MODIFICATIONS
D'OBJET SOCIAL

NOMINATIONS
GERANT(S)

J.C.M.C
Société par actions simplifiée 
au capital de 7 622,45 euros

Siège social : 152, rue du Faubourg 
Bonnefoy

31500 TOULOUSE 
399 231 307 RCS TOULOUSE 

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire en date du 10 
février 2017, il résulte que :

Monsieur Pascal VELLA, demeurant 34 
rue du Vert Buisson à ANTONY (92160) 
a été nommé en qualité de Président en 
remplacement de Madame Marie-Chris-
tine GALY, démissionnaire.

POUR AVIS
Le Président

C2I PRODUCTION 
Société par Actions Simplifiée

 au capital de 289 317,71 €uros
Siège social : 2, avenue de l’Europe  
31520 RAMONVILLE-SAINT-AGNE

383 984 028 RCS TOULOUSE 

AG du 12 janvier 2017 : TESSI SA, So-
ciété anonyme au capital de  5 595 356 
euros dont le siège social est situé 177 
Cours de Libération, 38100 GRENOBLE 
immatriculée au RCS de Grenoble sour le 
N° 071 501 571 représentée par M. Oli-
vier JOLLAND, né le 16 septembre 1968 
à VINAY (38), demeurant à CORENC 
(38700), 2 l’Orée du Bois, de nationalité 
française, est nommé Président à compter 
de ce jour et ce, pour une durée illimitée, 
en remplacement de Mme Corinne RE-
BOUAH, démissionnaire.

Monsieur Christos YANNICOPOULOS, 
né le 7 janvier 1968, à Nîmes (30), de-
meurant 467 route d’Heyrieux à VALEN-
CIN (38540), de nationalité française est 
nommé Directeur Général à compter de 
ce jour et ce, pour une durée illimitée.

Le dépôt sera fait au RCS de TOULOUSE
    

Pour avis, le Président

SARL L ETUDIANT au capital de 5000  € 
Siège social : 15 BOULEVARD DE L EU-
ROPE 31700 BLAGNAC 790092761  .L’AGE 
du 30/01/2017 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
30/01/2017 et sa mise en liquidation 
amiable. Liquidateur: M. KHALID ELWARD 
demeurant 4 RUE GEORGES SAND 31700 
BLAGNAC. Le siège de la liquidation est 
fixé au siège social. RCS Toulouse.

MAT-LET SARL au capital de 1.000 € 
sise 10 RUE DU LAC DE GAUBE 31240 L 
UNION 800893570 RCS de TOULOUSE, 
Par décision de l’AGO du 31/01/2017, il 
a été décidé d’approuver les comptes de 
liquidation, donné au liquidateur Mme 
TOUBOUL Laetitiaa 10 rue du lac de gaube 
31240 L UNION, quitus de sa gestion et 
décharge de son mandat et constaté la 
clôture de liquidation au 31/01/2017. Ra-
diation au RCS de TOULOUSE.

S.A.S.U.
 Location Entretien 

Matériel Le Born 
Société par action simplifiée 

unipersonnelle 
 Au capital de 1 000 euros  

SIEGE SOCIAL : 443 Route de 
Varennes La Bourdoune

31340 LE BORN
750 765 562 RCS TOULOUSE 

Par décision du 31 décembre 2016, l’as-
socié unique, statuant au vu du rapport 
du Liquidateur a,

-  approuvé les comptes de liquidation,
- donné quitus au Liquidateur et déchar-

gé de son mandat,
-  prononcé la clôture des opérations de 

liquidation.
Les comptes de liquidation seront dépo-

sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TOULOUSE.

 
Suite à l’A.G en date du 20/06/2013, 

il a été décidé la cloture de la liquidation 
de la SARL RESTAURANT LA TASSE . Les 
comptes de liquidation ont été déposés au 
greffe du tribunal de Toulouse

Mention au RCS de Toulouse.

SASU extern’DRH au capital de 1000 € 
Siège social : 1 rue comby 31500 toulouse 
803160654 .L’AG du 31/12/2016 a déci-
dé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 31/12/2016 et sa mise en 
liquidation amiable. Liquidateur: Mme Vir-
ginie Perez demeurant 21 cité du 6 avril 
1944 31400 toulouse. Le siège de la li-
quidation est fixé chez le liquidateur. RCS 
Toulouse. 

DISSOLUTION

LIQUIDATIONS

Structure ABSORBEE : LIGUE SPORT 
ADAPTE LANGUEDOC-ROUSSILLON

Forme juridique : association loi 1901
OBJET : animer la vie sportive fédérale 

des personnes en situation de handicap 
mental ou psychique dans la région

ACTIF / PASSIF : 95 270 €
SIEGE SOCIAL : MJC Place Salengro  

11100 NARBONNE
SIRET : 380 979 211 000 14 
Délibération du CA : 26/11/2016
Date d’effet de la fusion : 01/04/2017
Structure ABSORBANTE : LIGUE SPORT 

ADAPTE MIDI-PYRENEES
Forme juridique : association loi 1901
OBJET : animer la vie sportive fédérale 

des personnes en situation de handicap 
mental ou psychique dans la région

SIEGE SOCIAL : 7 rue André Citroën  
31130 BALMA

SIRET : 345 341 473 000 22 
Délibération du CA : 26 novembre 2016
Date d’effet de la fusion: 01/04/2017  

NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL (SA 
D’HLM) Vend UNE MAISON à LEGUE-
VIN (31490) 27 avenue du Roucas. De 4 
pièces de 76,2 m² avec jardin et garage 
- Lot n° 22-8492 - Classe Energie : D - 

Prix locataire Nouveau Logis Méridional 
dans le département de la Haute Garonne 
(31) : 133.500 euros * - Prix locataire 
Nouveau Logis Méridional et locataire de 
la résidence Le Roucas objet du présent 
programme de vente : 109.900 euros * 
(sous respect de certaines conditions). 
Lot soumis au statut de la copropriété - 
Nombre de lots dans la copropriété : 48 
lots - Quote-part de charges de copro-
priété : 492 € par an soit 41 € par mois 
environ. Le syndicat des copropriétaires 
ne fait pas l’objet de procédures. * (hors 
frais de notaire et bancaires). Rensei-
gnements et Ventes : GROUPE SNI - GIE 
VENTES- Sébastien LAPEYRE - Tél : 09 79 
99 02 12 - slapeyre@groupesni.fr - Offre 
réservée exclusivement aux locataires du 
NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL du dépar-
tement de LA HAUTE GARONNE (31) ainsi 
qu’aux gardiens du NOUVEAU LOGIS ME-
RIDIONAL pendant deux mois à compter 
de l’accomplissement de l’ensemble des 
mesures de publicités prévues par l’article 
R-443-12 du CCH.

NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL (SA 
D’HLM) Vend  UN APPARTEMENT à TOU-
LOUSE (31000) 5 rue du Docteur Albert 
Schweitzer.  Appartement de 4 pièces de 
92,5 m² - Lot n° 1709-000220 - Classe 
Energie : C - Prix locataire Nouveau Lo-
gis Méridional dans le département de la 
Haute Garonne (31) : 141.900 euros *

Prix locataire Nouveau Logis Méridio-
nal et locataire de la résidence Atlanta 
objet du présent programme de vente : 
133.000 euros * (sous respect de cer-
taines conditions). Lot soumis au statut 
de la copropriété  - Nombre de lots dans 
la copropriété : 16 lots - Quote-part de 
charges de copropriété : 1.680 € par an 
soit 140 € par mois environ. Le syndicat 
des copropriétaires ne fait pas l’objet de 
procédures.* (hors frais de notaire et 
bancaires) Renseignements et Ventes : 
GROUPE SNI - GIE VENTES - Sébastien 
LAPEYRE - Tél : 09 79 99 02 12  - sla-
peyre@groupesni.fr. Offre réservée exclu-
sivement aux locataires du NOUVEAU LO-
GIS MERIDIONAL de LA HAUTE GARONNE 
(31) ainsi qu’aux gardiens du NOUVEAU 
LOGIS MERIDIONAL pendant deux mois 
à compter de l’accomplissement de l’en-
semble des mesures de publicités prévues 
par l’article R-443-12 du CCH. 

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN PAVILLON VACANT à 
CASTELNAU D’ESTRETEFONDS. Résidence 
LA CAUSSADE - Année 1996 - T4 de 86 
m² en R+1 – 7 Chemin de la Caussade  – 
Prix de Vente réservé aux locataires de 
Colomiers Habitat 124 000 € -  DPE : E – 
Contactez le  Service Vente au 05 81 501 
501 ou cpalas@colomiers-habitat.fr

SMB ELECTRICITE  
SARL unipersonnelle 
au capital de 6000 €

Siège social : 55 Avenue Louis 
Breguet 31100 TOULOUSE

822944583 RCS de TOULOUSE   

Par AGE du 14/02/2017, il a été décidé 
à compter de ce même jour :

- L’assemblée approuve le changement 
de la dénomination sociale de la société. 
Désormais la dénomination sociale de 
la société est SMB en remplacement de 
l’ancienne qui était SMB ELECTRICITE. 
L’objet social de la société devient : Com-
merce de gros de composants et d’équipe 
électronique et de télécommunication. 
En remplacement de l’ancien qui était : 
Electricité, Maintenance électrique, com-
merce de gros et vente de carte télépho-
nique

Mention au RCS de TOULOUSE.

FUSION

DIVERS

Sarl 
Le Palais d’Orient
Société à Responsabilité Limitée 

Au capital social de 1.000 €
Siège social : 160 Rue du 

Faubourg Bonnefoy
31500 TOULOUSE

808 933 451 RCS TOULOUSE

Transfert de siège social 
modification de la gérance 

Par délibération en date du 1er janvier 
2017, les associés ont décidé les modifi-
cations suivantes :

- Transfert du siège social de la société 
de 160 rue du Faubourg Bonnefoy, 31500 
Toulouse au 60 Boulevard de Strasbourg, 
31000 TOULOUSE, et ce à compter du 1er 
janvier 2017

- Nomination en qualité de gérant à 
compter du 1er janvier 2017 et ce pour 
une durée indéterminée, de Monsieur 
GHANDOUR Abdallah, demeurant 72 rue 
Sainte Barbe, 46000 CAHORS, en rempla-
cement de Monsieur BOULADAME Azed-
dine, démissionnaire.

L’article 4 des statuts relatif au siège so-
cial a été modifié en conséquence.

 Pour avis et insertion.

Forme : SAS. Dénomination : BOOS-
TER TRAVAUX INTERVENTION APRES SI-
NISTRE TOULOUSE au capital de 3000  €. 
SIEGE : 70 RUE DE LA COLOMBETTE 
31000 TOULOUSE, 793 972 217 RCS 
TOULOUSE. L’AG du 02/02/2017 a déci-
dé de modifier la dénomination sociale 
pour adopter celle de EXPRESS TRAVAUX 
à compter du 06/02/2017 ainsi que de 
transférer le siège social de la société 
70 RUE DE LA COLOMBETTE 31000 Tou-
louse au 14 CHEMIN DES VIGNES 31850 
MONTRABE à compter du 06/02/2017. 
Modifications au RCS de Toulouse.

Mlle GHORCH-SALAVERT Yuna, Iris, 
Eva, née le 25 novembre 1998 à Paris 
11ème arrondissement 75011 France, de-
meurant au 17 rue Arnaud Bernard Tou-
louse 31000, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substi-
tuer à son nom patronymique celui de SA-
LAVERT uniquement.

Forme: SARL - Dénomination IDES -  au 
capital de 1000€  - 812 515 849 RCS TOU-
LOUSE. L’AG du 21/10/2016 a décidé de 
transférer le siège social de la société du 9 
impasse jardins des côtes 31270 frouzins 
au 6 impasse Simone de Beauvoir Bat.E 
31200 Toulouse à compter du 21/10/2016 
et de l’extension de son objet social à : 
nettoyage de co-propriétés. 

Modification RCS Toulouse.

Forme : SASU. Dénomination : LAVE-
RIE D’ANDROMEDE, au capital de 200 €. 
Siège : 4 rue Georges Sand Appartement 
47 31700 BLAGNAC,820244598 RCS Tou-
louse. L’AG Extraordinaire du 11/01/2017 
a décidé de modifier la dénomination so-
ciale pour adopter celle de VTC OCCITA-
NIE 31 à compter du 11/01/2017. Modidi-
fications au RCS de TOULOUSE.

SD HOLDING 
Société civile de portefeuille de titres 

au capital de 569 500 euros
 Siège social : Quartier Magnan

 31 430 POUY DE TOUGES 

ADDITIF RECTIFICATIF A L’AN-
NONCE PARUE DANS LE N°722 

Capital social : 569 500 euros, constitué 
à concurrence de 1,00 euros au moyen 
d’apports en numéraire et à concurrence 
de 569 499,00 euros au moyen de l’ap-
port de

- La totalité des parts sociales de la so-
ciété SPH évaluées à 30 000 euros

- La totalité des parts sociales de la so-
ciété SAS ZINIGHT évaluées à 9 500 euro

- La totalité des parts sociales de la so-
ciété FLAC SERVICES évaluées à 30 000 
euros 

-La totalité des parts sociales de la so-
ciété LOFAMY’S évaluées à  499 999 eu-
ros .

Pour avis.

RECTIFICATIF  à l’annonce parue le 2 
février 2017, concernant la société SG 
PATRIMOINE CONSEILS. L’ancien objet 
social était le conseil pour la gestion en 
patrimoine, le conseil pour la gestion et 
les affaires, le conseil en organisation ain-
si que toutes opérations d’intermédiation 
nécessaires à son activité, les transactions 
sur immeubles et fonds de commerce.

RECTIFICATIFS

Pour vos
annonces légales 

et judiciares :

09 .83 .27 .51 .41

Pour votre dépôt 
d’annonces légales :

32 rue Riquet,
31000 Toulouse
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Au sous-sol de l’arche Marengo, se trouve une véritable caverne d’Ali-Baba dans laquelle 
s’entassent une multitude de vêtements, sacs, clés et autres babioles, perdus par leur propriétaire. 

Le JT a obtenu un sésame pour se glisser dans l’antre du service des objets trouvés.

Ils attendent parfois des mois, 
voire des années, que quelqu’un 
vienne les chercher. Bien rangés 
sur leurs étagères, ils patientent 
sagement, observant le ballet 
incessant de leurs semblables 
qui grossissent les rangs. Eux, ce 
sont les objets trouvés, conser-
vés par les services de la mairie 
de Toulouse. Venus des quatre 
coins de la ville, 13 000 objets at-
terrissent sur les rayonnages du 
service chaque année.
Ce matin-là, deux policiers mu-
nicipaux poussent la porte pour 
livrer leur "moisson" du jour. 
La Poste, Tisséo, les mairies de 
quartiers, la médiathèque ou 
même des particuliers en font de 
même régulièrement. 
«La plupart du temps, on nous 
apporte des portefeuilles, des pa-
piers d’identité, des téléphones 
ou des clés, mais des objets beau-
coup plus insolites nous arrivent», 
explique le chef du service. Bien 

cachée dans une armoire en fer, 
il en sort «la mascotte» qui y est 
justement entreposée. Il s’agit 
d’un vieux ciseau de tailleur 
d’une cinquantaine de centi-
mètres, présent depuis la créa-
tion du service et que son pro-
priétaire a visiblement oublié. 
«Mais nous conservons aussi un 
rotofil, un drone et même un sabre 
trouvé derrière un transformateur 
électrique», précise-t-il, avant 
de s’interrompre suite à l’entrée 
dans les locaux d’un usager. Il se 
précipite alors sur la porte qui 
sépare l’accueil de l’entrepôt de 
stockage pour la fermer et ren-
seigner la personne. Il explique 
son geste : «Nous prenons garde 
à ce que cet accès ne soit jamais 
ouvert car les objets ne sont res-
titués qu'après une description 
précise, il serait facile de s’en ap-
proprier un s’ils étaient exposés 
à la vue de tous.» Une preuve 
de l’identité du propriétaire 
présumé est également exigée, 
excepté lorsqu’il s’agit d’objets 
non identifiables. Ainsi, à l’en-
trée, des centaines de clés et de 
lunettes sont exposées dans des 
bacs en plastique, dans lesquels 

les gens peuvent librement fouil-
ler. Une centaine de personnes 
se succèdent ainsi tout au long 
de la journée pour remettre la 
main sur un doudou égaré ou un 
parapluie oublié. 

Une heure et demie après l’ou-
verture de l’accueil au public, la 
salle est bondée. «J’ai perdu un 
portefeuille et mes papiers d’iden-
tité dans le métro, je voudrais 
savoir si l'on vous l’a rapporté ?» 
demande une jeune femme, 
portant visiblement tous ses es-
poirs sur l’agent municipal qui 
la reçoit. Commence alors un 
questionnaire précis permettant 
de vérifier l’identité de la per-
sonne et de reconnaître l’objet. 
Les preuves étant suffisantes, 
l’agent s’engouffre dans l’entre-

pôt. Bien étiqueté et répertorié 
dans un logiciel dédié, l’objet est 
rapidement retrouvé.
Mais certains ne rejoignent ja-
mais leur propriétaire. «Nous 
avons en stock des instruments 

de musique, une TV, des vélos… 
Ce genre d’objets volumineux n’a 
pas pu être oublié. Il s’agit de bu-
tin de voleurs qui ont été dérangés 
durant la revente de leur recel», 
commente le chef du service. 
Ceux-là ne seront donc pas récla-
més. Tout comme d’autres dont 
la date légale de conservation 
est expirée : «Nous devons dé-
truire immédiatement alimenta-
tion et alcool et garder jusqu’à un 
mois les papiers d’identité, quand 
la plupart des autres objets seront 
entreposés trois mois. Excepté 

« Les objets ayant une valeur marchande 
importante seront mis de côté 

pendant un an et un jour »

ceux ayant une valeur marchande 
importante qui seront mis de côté 
pendant un an et un jour.»
Ensuite, les agents municipaux 
se chargeront de "mettre fin à 
leurs jours", ou du moins sous 
leur forme actuelle. Car sous 
tous ces rebus seront recyclés 
dans la mesure du possible. «Les 
téléphones sont démembrés et 
les pièces sont expédiées à l’asso-
ciation Envie qui les réutilise ; les 
sacs, portefeuilles et autres cou-
vertures à des associations telles 
le Secours populaire. Le reste est 
envoyé à la déchetterie», précise-
t-il, interrompu par un homme 
fouillant énergiquement dans 
le bac estampillé "lunettes". Ac-
coudé au comptoir de l’accueil, 
il cherche désespérément, mais 
sans succès. Pour le rassurer, 
l’agent lui précise qu’elles n’ont 
peut-être pas encore été rame-
nées. «Alors je reviendrai dans 
quelques jours», lance-t-il en 
tournant les talons, oubliant au 
passage sa carte de transport sur 
une table…

À LA RECHERCHE DES OBJETS TROUVÉS

 /// Par Séverine Sarrat
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